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Vu lé' décrét du 23 Mars 1921 dét"rminallt les 

attributions et les Jl'llIvoirs du Comlnjssaire de' la Ré· 
publique au 'l'ogo (Décret promulgué an Togo par 
al'rèté du 30 Avril J 9:lJ;) , 

Vu l'Orc!onnance/[ooale du 23 Juin 1909 relative 
à la voirie dans 1"" centres désigi'és pa.' l'A~tQrité et 
notamment le, § 2. concernant la proprtlté de. voies 
publiques et des concessions situéès dans l'étendue de' 
ces cèntres; , 

Considérant que les prescriptions de ees, actes ne 
sont pas observées et que rouI' y contraindre l<,s habi. 
tants .1 serait nécessaire d'augmenter le person~'Il1 chargé, 
de la surveillance des centres urbains; 

Considérant que, dans ces comlitiomi il a paru pré· 
,,' férable que l'Administration assurât elle· même le ba. 
, layage des voi"s publiques et l'enlèvement des ordures 

menagères; • ' 
CollsiMrant'que l'organisation complète de ce ser· 

>viee occasionnera chaque année au Budget local des 
~ charges très lourdes; _ 

Oonsidérant qu'il est équitable de demander aux 
habitants une contribution légère aux depenses <le ce 
servi~ lluisqu'Us seront desorurais dispenses d'une obli. 

o gatioll découlant de l'application de l'ordonnance locale 
; 8us,visée 
.' ,Le Conseil d'Administration entendu; 
è 
~'\ 

r 
:; Article 1er. -,- A eompter du premier Janvier 1922, 
~ dans les centres urbains de Lomé, Anécho, Atakpamé 
'I~et Palimé, tous habitants, enrbpéens, assimilés' et in· 
;,',digènes adultes (hommes et remme,) résidant dans l'éten, 
'due des périmètres de ces centres seront astreints à 
'une taxe annuelle de al: 75 dite de balayage et, d'en. 

:" lèvement des ordures ménagères. 
'~,:; "Cette taxè sent perçue en une seule 'fois allx 
.,dates rixées par les Commandants ,le Cerck 
>. • " " 

'" Art. li, '- Les rôles des contribuables soumis a ceb­
, e taxe, seront établis par les Commandants de Cercle 

!Isla forme- prévue ,pour le T!lchat des prestations, 
lIsseront soumis à l'approbatÎQn du Commissaire tle la, 

épublique en Conseil d'Administration. 
. • 1" 
Art. 3 - Le présent arrêté qui Ile sera t'xécutoire 

u' après approbotion ministérielle, sera enr\lgistré, 
'mmuniqué 'et publié partout où besoin sera et in· 
'ré au 'Journal Officiel du Togo. 

C,' 

- ,J..omé, le 5 ::-iovembre 1921 

'; WOELFFEL. 
>­
" Le p"ésent arrête a ete approuvé par le Ministre 
,ès Colomes, suivant câblogramme en date du 11 Janvier 
922, No 4.' , 

RETE l'io 1III bis F.' etsblissant ail Togo ,Iln lm· 
:pot sllr le revenu des traitements des agents indi· 
, gè'nes de rAdminÏ$tration et du Commerce. 

Le Commissaire de la République 


Officier de la Légion d'Honneur. 


Villes décrêlli des 48eptembt·c 1916 et 7 'Avril 
17 créant un Commissaire de la République au Togo; 

:" 'Vu la déclaration Franco Btitannique du 10 Juil. 

/
,/ 

let 1919 fixant les territoires du Togo pll!C0S sous l'au. 

1
tol'i~ (le la' Frallce. ' 

'"n le deérèl du 23 1\I"j's 192\ déterminant les 

1 
attriGutiolls et les pouvoirs du Commt."ire de la Répu. 

blique au Togo (Dpcl,)t promulgu(' .au :l'ogo pllr .rreté 

du 30 .\vril ,921. 


Vu le dr.\rret du 30 décemhre 1912, sur le r"gime 
j financier ;l"s Colonies, ,

i 
i VII la délibération du Conseil d'Admini.trntiOll! oaus sa séance du 26 Juillet 1921, i 

Vu l'Ordonnanee localè du' 27 Mai 1\1111;


1 Le (Jonseil (/'Administrati<ill entendu.· 

8.0118 réserve' de l'approbation Ministérielle, 

1 ARRETE:' 

1 
Article le.'. "- A compter du Jer Janvier 1922 dans 


les centres de Lome, Anecho, Atakpam'll Klouto et Pa. 

'lime, tous les agents indigènes de J',~dministration, O\l. 

Yrier;; et emplo.vl's indigènes (c1erks et boutiquiers) des 

Maisons de Commerœ, Banques, Usines, Etabli$semenis 
1 ExploitatIOns, recevant soit un traitement soit des sa~ 

laires seront soumis à, un impôt progressif ~ur le '·evenu. 
i'1~ Ad. 2. - IJes ·tauX' de cet impôt sout ainsi fixés 

- Traitement de 1. 200 à 2.399 francs'par an , .... 7.50 
1 Traitement de 2.400 li 3.999 francs par an ,. .. !O. ü(}1 Traitement de 4.000 à, 4. il99 francs par ail ••• , .12.50 
.. Traitement de 5.000 1, 5.999 rrancs pllr an ..... 1 5. 01> 
iii Traitement de 6.000 li 6 999 rrancs par an ., ... 17.50'

1 Tru~;~~:~~:~ O~s:u~:t:~s ~~':: i~~~t'~e .s~r~~~;,~~ . , 
iii soumis aux prestations eIj nature, ou ail !"achat de ce"1 prestations, ni à l'impôt personnel sur la populatwn flot. 
~ tante. ' 

1 Art, 4, - Cet impôt n'est dû qu'une seule roisl par an, au lieu du domicile oÙ la personne exerce sa 
~ proression. ,I 
" Art. 5. - Cet impôt est établi pOUl' l'année en.1 til,..e sur la base des t~itements ou SltlaÎI'.S perÇus ,jans 
~ le mois où le rôle est ~tabli. Ilest'd"; étant "tahl!1 pour l'année entière, pa,· les héritiers d'un contribnable l ,dPcédé avant (l'~n avoir acquitté le montant; , 
••- Art. 6. - En eas d'arrivée dans le courant de 
JI l'année i. quelque époque que c~ soit, cette contribution 
i s~ra exigible pour la totalité, 

! Art. 7, - Cet impôt progressif sur lel'evenu des1 traitements et salaires estpel'ÇU SIlI' le vu des rMES 
Il nominatifs établis par les soins des Commandants des 
œ Cercles, Les représentants et fondés de 'Pouvoirs des 
1 Maisons de Commerœ, Banques, Usines, Etablissement!!! 
1 Exploitations etc, sont tenus de déclarer dans les quinze 1 premiers jours du mois de Janvier les nOlDS et les traite • 

ments de leurs employés, ouvriers et Agents. Ils doivent 
déclarer également tout nouvel engagement effectué dans 

1, le cours de l'année et ce dans le délai de quinze jours 
• après' la prise de service, , 

i Toute fausse déclaration sur le taux des salaires, 
1 (JU manque de 'déclaration est passible des peines édictées 

l_ ' par les règlements en vigueur, 

• Art. 8. - Les rôles primitifsetsupplé.mentairessont 
I! approl>l'és par le Commissaire de la République en Con.,I" seil d'Administration, pris en charge par le Payeur de _- llomé, et mis en recouvrement par les agents spéciaux 1 dans les Cercles. 
I-
Il 



f, 
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Art. 9 - Le montant total du rÔle est exigible 1_ Vu les décrêts des 4 Septembre 1916 et 7 Avril; 
r"'" dans le mcJ!s qui suit la publication du dit r61e. Le 1917 créant un Commissaire de la R'épubliqu~au Togo;: 


.. ~ ' Payeur ou l'Agent Spécial délivre aux contribuables qui i Vu la déclaration franco-britaimique d,u 10 .fuillet

s'acquittent de, cet impôt des reçus détachés de leur 
 1919 fixant les territoires du_Togo placés sous,l'auto­
carnet iL souches.i: 	 rité de la Francel ',, ­

Art. 10 - Le Chef du Service des Finances, les 
.~, 	 ,Vu le décrêt du 23 Mars-1921 déterminant les . 
(, . Commandants des Cercles, et le Payeur, sont chargés attrioutions 	,~ les pouvoirs ~u Commissaire de la Ré­

chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent ~ 	 publ!qùe au Togo (Décrêt promulgué au Togo par anê­
arrêté, qui 	 sera enregistré et communiqué paîtogt 01) té du ,30 Avril 1921;}t 	 1besoin sera 	et inséré au Journal Officiel du Togo. 

~ 	 V~ le décrêt du 20 Fevrier 1908, portantapplica­
~, 	 Lomé, le 5 Novembre 1921 
e 	 tion, à toutes les Colonies français<jS, du décret du 21 


Janvier' 1855 sur l'administration des successions va-·
• 	 1,: 	 WOELFFEL. 

f 

~-

, 	 1 
" 

cantes .dans les Colonies,de la Martinique, de la Guade- i 

.~ !li loupe et 	de la Réunion: • _r, Le pré5llnt arrèté a été approuvé par le Ministre; 

des Colonies, suivant câblogramme eu date 'du 1~ Janvier ARR:i!:TE 

1922, No 4. 


~- Article. 1er. - Est promulgué d:lD~ les territoires du' 

ARRETÉ No 128 bis Autorisantle placementt én rentes Togo occupés parla France le décrêt du 20 ~F'vrier"1908;, 


portant application IL toutes les t,olonies françaises.,
t 	 1 
e-- sur rEtat -Français d'une sOlnl(1e appartenan à la 
~ . Caisse de Réserve dJJ BUdget local du Togo. 	 du décrêt de même date, remplaçant l'article" 25 modifié 
" , 	 .
l" 	 par le déérêt du 2 Septembre 19ù4 SUI' l'administration des 
<. successions vacantes dans les Coloniès de la Mljftiitique,Le Commissaire de la République, . '" 	 de la Guadeloupe ~t dé la Réunion. . , 

Officier de 	la Légion d'Honneur, ~, 	 Art. 2.- Le 'présent arrêté sera euregistré, inséré COm­ill,

~ 
li Vu les (l~crèts des 4 Septembre 1916 et 7 Avril _ muniqUé l,artout où besoin serai: 

r 1917 créanLun Commissaire de la Républiql\e au Togo; li Lome le 9 Décembre 1921 ,', 

,•g. 

Vu la Mc1atation Franco:Britannique du 10 Juillet 
 1 
 Pour le Commissaire de la République absent,:1919 fixant les territoires du Togo placés sous l'auto­r 	 il Le Chef du service' administraiif l 

f 
rité de la France; 


Vu l~ décrêt du 113 lfârs 1921 déterminant les 
 l ",.':!~" d. l'_W," '",= ''''''"'' ~,i
attributions et les pouvoirs du Commissaire de la Ré­

~" llublique au Togo (Dé'frêt promulgué au Togo par 
1" arrêté du 30 Avril 1921.) 1 -- i< 

è~ Vu le décrèt'du 30 Décembre- 1912 sur le régime li RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 1r 
:;- financier des Colonies; 	 , ; FRANÇAISE, suivi de deux décrets: t O remplaçant l'ar.. '~ 
~ 
.-<-' 	 i ticle 25 du décrêt du 27 Janvier 1855, modifié par le 'l 
I>c / Vu les i disponibilités de la Caisse de Réserve du !il décrêt du 2 Septembre 1904, sur l'admillistratioli des suc- "--j 
~ Budget Local des Territoires du Togo occupés par lali' 	 li . cessions vacantes dans les colonies tIe la Martinique, de ' i

France après Vèrsement de l'exçédent des recettes sur les 
~. 	 1 la' Gu\!deloùpe ,et de la );l:éunion; 20, portant application'. :~

dépenses de l'exercice 1920 qui s'éléve IL 1. 129.496 F.20 , 	 il IL toutes les Colonies fr:mçaises dudit-décrèt." 'ij 
:. Le, Conseil d'Atimini~trQtion entendu. . ' . '", 
e 
~. ARRÊTE: , S (Ministère des Colonies. - rn;eetion de la Compta- .g 
, 1 bilité;- 3e Bureau: SoldetPensions, Secours, Administra- . :'1. 

Article. ler.- Est. autorisé le placement en rentes , ~ . 
:-- SUl' l'Etat Français, 6Ofo 1920, d'une somme de 629,496f. 

20appûltenant IL la Caisse de Réserve du BudgetLocàl 
des Territoires du Togo, pla~és sous l'autorité de la 
France. " ­

Art. 2. - Le Chel du Service ,des Finanr,es et le 
Trésorier Payeur sont chargés chacun en ce qui le con­
corne de l'exécution du présent arrêté, qui sera enregis­

"tré et communiqué partout où besoin sera et inséré au 
,·Journal Officiel. 

Lome, le 29 Novembre 1921. 

tion des Services militaires.-Mimstèrp des finances} .. , 
P.aris, le 20 Février 1 \IDS 

Monsieur le 	Président. ­
Le Service de l'Intendance militaire des troupes 

coloniales 'chaq~é~dé l'administration et de la liquidation' 
des successions de,s militaires dl<:édés aux Çolonies a; 
jusqu'à prés.,nt., continué il.., gérer les successions des. 
fonctionnaires et agents civils des.Servicescoloniaux et 
locaux ainsi que le faisait autrefois le corps du Com" 
missariat en vertu du décrêt lIu 27 Janvier 1855, modi­
fié paf les décrêts du 2 Septembre 1904. . .Pour le Commissaire de la République, absent, 

Le Chef du Service Administratif, Chargé de i Cependant, IL plusieurs reprises, les diverse a autO. 
l'expédition des affaires courantes et urgentes, l' rités militaires coloniales ont exprimé l'opinion qu'il c.on­t v~nait de décharger de ce soin l'Intendance des trollpe;. 

SASIAS Il' coloniales. Cette mesure parait pleinement lustifi~e par 
~ la nouvelle situation de ce corps qui, IL la suite' de "ses_ 

ARRRDE No 129 bis Promulguant le Dicrét dù 20 i transformations successives, a subi de profondes modifi- . 
Février 11)08 reltltif aux successions Vacantes. "cations tant dan;:, s()n recr"tementoque dans sonorgani. 

Î sation. Les attributions d'ordre essenticllemenll militaire IR Commissaire de la République, 
!!i dévolues aujourd'hui à l'Intendance coloniale semblent, 

Officier de la Légion d'Honneur, 1en effet, exclure toute ingérence de sa part dans l'aJjpli. 


